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Gouvernement du Québec

Décret 450-2020, 8 avril 2020
Concernant l’approbation de l’Entente relative à 
l’échange de parcelles de terrains entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement du Canada dans 
le cadre de la réalisation du projet de la phase 3 de la 
promenade Samuel-De Champlain

Attendu que, dans le cadre de la réalisation de la  
phase 3 de la promenade Samuel-De Champlain, le 
gouvernement du Québec souhaite acquérir certains 
immeubles du gouvernement du Canada, sous la gestion 
de l’Administration portuaire de Québec, pour le dépla-
cement du boulevard Champlain situé sur le territoire de 
la ville de Québec;

Attendu que le gouvernement du Canada est disposé 
à transférer, au gouvernement du Québec, la gestion et 
la maîtrise de ces immeubles à la suite du transfert, à 
titre d’échange, de l’administration d’une portion du lit 
du fleuve Saint-Laurent dans le secteur de Lévis – Pointe 
De La Martinière, ainsi que certains immeubles, désignés 
sous l’appellation de Terrains d’Estimauville, situés sur le 
territoire de la ville de Québec;

Attendu que le gouvernement du Canada et le gouver-
nement du Québec souhaitent conclure l’Entente relative 
à l’échange de parcelles de terrains entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada dans le cadre 
de la réalisation du projet de la phase 3 de la promenade 
Samuel-De Champlain afin de prévoir les modalités rela-
tives à cet échange d’immeubles et à la réalisation de tra-
vaux d’immobilisation par le gouvernement du Québec 
en faveur du gouvernement du Canada pour compenser la 
valeur plus importante des terrains de ce dernier;

Attendu que cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement du Québec et être signées par la 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports peut conclure, conformément à la loi, des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec 
ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une orga-
nisation internationale ou l’un de ses organismes;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques peut conclure, conformément à la loi, une entente 
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports, du ministre de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques 
et de la ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente relative à l’échange de 
parcelles de terrains entre le gouvernement du Québec et 
le gouvernement du Canada dans le cadre de la réalisa-
tion du projet de la phase 3 de la promenade Samuel-De 
Champlain, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 455-2020, 8 avril 2020
Concernant l’exclusion de l’application de certains 
articles de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
d’ententes entre des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux, des organismes scolaires et 
des organismes publics et le gouvernement du Canada 
dans le cadre du volet Emplois d’été Canada de la 
Stratégie emploi et compétences jeunesse et l’autori-
sation aux commissions scolaires de conclure de telles 
ententes

Attendu que des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux, des organismes scolaires et des 
organismes publics québécois souhaitent conclure des 
ententes pour financer leur projet avec le gouvernement 
du Canada dans le cadre du volet Emplois d’été Canada 
de la Stratégie emploi et compétences jeunesse;

Attendu que ces ententes entre les organismes gou-
vernementaux et le gouvernement du Canada sont des 
ententes intergouvernementales canadiennes au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);
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